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Préfecture 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial chargée 
de statuer sur la création d’un ensemble commercial à CLERMONT-L’HÉRAULT (34)  

--------- 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  

Officier de la Légion d'Honneur, 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU la demande de permis de construire n° 034 079 17 C 0064 déposée en mairie de 
Clermont-l’Hérault en date du 20/12/2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/2/AT le 11 janvier 2018, formulée par la 
S.C.C.V. CASTELLUM PROMOTION agissant en qualité de futur propriétaire, sise 
8 Rond Point des Entreprises à BÉZIERS (34), en vue d’être autorisée à la création 
d’un ensemble commercial composé de 8 cellules de secteur 2, de 6 680 m² de 
surface de vente, situé  Z.A.C. de la Salamane à Clermont-l’Hérault (34) ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- M. le Maire de Clermont-l’Hérault, commune d’implantation du projet, ou son 
représentant, désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des 
collectivités territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté de Communes du Clermontais, ou l’un de ses 
représentants ; 

- M. le Président du SYDEL Pays Coeur d’Hérault ou son représentant ; 



 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente de la région Occitanie ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du        
Clermontais et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Jean-Paul RICHAUD 

- M. Arnauld CARPIER  

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- Mlle Géraldine CUILLERET 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- M. Marc DEDEIRE 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 

 
Fait à Montpellier, le 22 janvier 2018 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
Signé 

 
 
 

                       Philippe NUCHO 
 



 1 

                                                                                                                                                                                                                                                       

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 
 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur l’extension d’un supermarché à l’enseigne « SUPER U »  

à Pomérols (34)  
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  

Officier de la Légion d'Honneur, 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU   la demande de permis de construire n° 034 0717 K 0029 déposée en mairie de 
Pomérols en date du 21/12/2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/3/AT le 15 janvier 2018, formulée par la 
S.C.I. PROPOM, sise 20 Av. du Littoral – le Grau d’Agde en AGDE (34), en vue 
d’être autorisée à l’extension de 233 m² de surface de vente d’un supermarché à 
l’enseigne « SUPER U », portant la surface totale de vente de 1 500 à 1 733 m², situé 
2 Chemin du Portou à Pomérols (34) ;  

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- M. le Maire de Pomérols, commune d’implantation du projet, ou son représentant, 
désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté d’Agglomérations Hérault Méditerranée ou son 
représentant ; 

- M. le Président du Syndicat Mixte du S.Co.T. du Biterrois ou son représentant ; 
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- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente de la région Occitanie ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du        
Clermontais et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Jean-Paul RICHAUD 

- M. Arnauld CARPIER  

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- M. Marc DEDEIRE 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 22 janvier 2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 
 

Signé 
 
 

                       Philippe NUCHO 
 





















































































































Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00

à 
Monsieur le maire 

de la commune de St Christol 
Hôtel de Ville

60 Avenue de la Bouvine
34400 St Christol

Arrêté DDTM34-2018-02-09115
portant prescriptions particulières

dans le cadre de la réfection du réseau d'eau pluviale de la rue du Stade 
de la commune de St Christol

au titre des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l'environnement

Dossier n° 34.2018.00004

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de
Préfet l'Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature du Préfet de l’Hérault à Monsieur Matthieu
GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  subdélégation  de signature  de  Monsieur  Matthieu  GREGORY,
Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault, à Monsieur Patrice Poncet chef du
service, Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, à Monsieur Julien Renzoni chef adjoint du
service, aux chefs d'unités et à leurs adjoints ;

VU le dossier de déclaration au titre des articles L 214-6 du code de l’environnement présenté par la
commune de St Christol, enregistré sous le n° 34.2018.00004, relatif à la réfection du réseau d'eau
pluviale dans la rue du Stade qui nécessite l'enrochement de 22 m de berge du ruisseau des Près ; 

Vu le projet de protection contre les inondations de la rue du Stade et de la station d'épuration de la
commune, qui prévoit d'une part la réfection du réseau d'eau pluviale dans la rue Stade et d'autres
part un bassin d’écrêtement qui nécessite des acquisitions foncières qui n'ont pas encore abouti ;

Vu les travaux actuels de mise en place du réseau d'eau usée dans la rue du Stade au cours desquels
la commune souhaite aussi mettre dans la même tranchée, le réseau d'eau pluviale dans cette rue ;
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VU le projet d'arrêté adressé à la commune de St Christol ;

VU l'avis du pétitionnaire ;

Considérant que les travaux de réfection du réseau pluvial dans la rue du stade, demandés dans le
dossier de déclaration  n° 34.2018.00004 est  une première étape dans réalisation des travaux de
protection contre les inondations de la rue du Stade et de la station d'épuration de la commune ;

Considérant que les travaux du dossier de déclaration n° 34.2018.00004 doivent être complétés par
un bassin d’écrêtement ce qui nécessite de fixer des prescriptions particulières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. NATURE DES INSTALLATIONS  DÉCLARÉES AU TITRE  DES ARTICLES  L. 214.1 À L.214.6 DU CODE   
DE L ’ENVIRONNEMENT  

Sont soumis à prescriptions particulières les travaux relatifs à la réalisation du réseau d'eau pluviale
dans la rue du Stade et de l'enrochement provisoire de 22 mètres des berges sur ruisseau des Près ;

ARTICLE  2. NOMENCLATURE  

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du
tableau de l’article R 214.1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubrique
Nomenclature

Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion
des canaux artificiels, par des techniques autres que
végétales vivantes : 1° Sur une longueur supérieure

ou égale à 200 m (A) 2° Sur une longueur supérieure
ou égale à 20 m mais inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

ARTICLE  3. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES  

- Avant la fin de l'année 2018, le dossier de création du bassin d’écrêtement lié à la protection contre
les inondations de la rue du Stade et de la station d'épuration  doit être réalisé et déposé aux services
de la Police de l'Eau pour instruction ;
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- L'enrochement de 22 m mis en place sur les berges du ruisseau des Près de façon provisoire, est
retiré à la réalisation du bassin d’écrêtement.

ARTICLE  4. PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  

Le présent arrêté est notifié à la commune de St Christol. Il doit être affiché en mairie de St Christol
pendant une durée minimale d’un mois. Cette formalité doit être justifiée par un procès verbal du
maire.
Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Hérault et mis à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au
moins 6 mois.

ARTICLE  5. VOIES ET DELAIS  DE RECOURS  

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :
. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision lui a été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision,
toutefois si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou
l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période
de six mois après cette mise en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers
sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE  6. EXECUTION  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le maire de la commune de St
Christol  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

. adressé à la mairie de St Christol,

. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

. inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 05/02/2018 

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

                                                                                     Par délégation
L’Adjoint au Chef de Service

Eau Risques et Nature
                                                                             

                                                                              SIGNE

                                                                               Eric MUTIN 
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

 

Arrêté n° DDTM34-2018-02-09113
portant prescriptions particulières sur le forage

appartenant à l’ASL Forage des Orpellières 
destiné à l’alimentation en eau potable du centre de vacances Mer et Soleil

et de l’école de voile municipale de Valras-Plage
soumis à Autorisation

en application des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l’environnement

---------

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code de l'Environnement ;

VU     le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUESSEL,
Préfet de l’Hérault ;

VU le  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des Eaux  du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre
2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2008-01-2445 du 10 septembre 2008 délimitant le périmètre du
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-01-2499 du 9 août 2010 fixant la Zone de Répartition des
Eaux de l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-06-07432 du 28 juin 2016 portant renouvellement de la
composition  de  Commission  Locale  de  l’Eau  du  Schéma d’Aménagement  et  de
Gestion des Eaux de l’Astien ;

VU le Plan de Gestion de la Ressource en Eau validé par la Commission Locale de l’Eau
du Schéma d’Aménagement et  de Gestion des Eaux de l’Astien le 28 septembre
2017;
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VU   le récépissé de déclaration du forage de l’ASL Forage des Orpellières en date du 22
juin  2016,  numéroté  34-2016-00064,  autorisant  le  remplacement  d’un  forage
inadapté en Zone de Répartition des Eaux, autorisé depuis 2011, avec un prélèvement
maximum de 3451 m³/an ;

VU le Porté à Connaissance transmis le 4 octobre 2017, numéroté 34-2017-00176, réalisé
par le bureau d’étude BERGASUD pour le compte de l’ASL Forage des Orpellières,
demandant  une augmentation de prélèvement  sur  le  forage,  avec un prélèvement
maximum de 4000 m³/an ;

VU le courrier de la Commission Locale de l’Eau en date du 17 novembre 2017 émettant
un avis  défavorable  sur  la  demande de prélèvement  supplémentaire  souhaité  par
l’ASL Forage des Orpellières sur l’unité de gestion 1 de la nappe astienne, sur la base
qu’aucune marge de prélèvement n’est constatée sur cette unité de gestion dont le
déficit représentait, en 2016, plus de 40 % du déficit global sur la nappe;

VU   l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de signature  du  Préfet  du  Département  à
Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault ;

VU la  décision  donnant  subdélégation  de  signature  aux Directeurs  Départementaux
interministériels adjoints, aux chefs de service, à leurs adjoints et aux chefs d’unité
de la Direction départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

CONSIDERANT que l’ouvrage initial bénéficie d’une autorisation de prélèvement depuis
2011 pour un volume maximum de 3451 m³/an et que la demande d’augmentation de
prélèvement constitue une modification des conditions d’utilisation du forage,

CONSIDERANT que l’ouvrage prélève dans l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde
communément  appelé « nappe astienne » caractérisée en déficit  quantitatif  depuis
2010,

CONSIDERANT  l’avis défavorable de la Commission Locale de l’Eau du SAGE de la
nappe astienne pour un prélèvement supplémentaire sur l’unité de gestion 1,

CONSIDERANT l’état de déficit quantitatif de l’unité de gestion 1 ne permettant pas de
dégager de marges pour de nouveaux prélèvements,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE :

ARTICLE 1  : Objet

Les prélèvements réalisés dans l’aquifère des sables astiens de Valras-Agde, par l’ASL Forage des
Orpellières, sur la commune de Valras-Plage destinés à l’alimentation en eau potable du centre de
vacances Mer et Soleil et de l’école de voile municipale de Valras-Plage sont autorisés au titre du
code de l’environnement, dans les conditions et limites précisées à l’article 3.
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ARTICLE 2  : Nomenclature

Le forage utilisé entre dans la nomenclature des opérations soumises à autorisation au titre de
l’article L 214-3 du code de l’environnement.

La rubrique du tableau de l’article R 214.1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.3.1.0

À l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention
avec  l’attributaire  du débit  affecté  prévu par  l’article  L 214-9,
ouvrages,  installations,  travaux permettant  un prélèvement  total
d’eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition
quantitative instituées, notamment au titre de l’article L 211-2, ont
prévu l’abaissement des seuils :

1 - Capacité supérieure ou égale à 8 m³/h (A)
2 - Dans les autres cas (D)

Autorisation
Arrêté du 11
septembre

2003

ARTICLE 3  : Prescriptions

3-1 : Volume maximum prélevé

Le prélèvement est autorisé selon les conditions suivantes :

Forage
Débit

horaire
max

Débit
journalier

max

Volume annuel
maxNom BSS

Coordonnées (Lambert II
étendu)

X Y

Forage Les
Orpellières

BSS002QCBW 678 425 m 1 805 757 m 10 m3/h 60 m3/j 3 451 m3/an

3-2 : Conditions du prélèvement

Sous deux mois après la notification du présent arrêté,  un dispositif  de comptage des volumes
prélevés est mis en place sur l’ouvrage.

Les données d’exploitation sont enregistrées par l’exploitant dans un registre spécialement prévu à
cet effet qui détaille notamment :
- volumes prélevés
- nombre d’heures de pompage
- usages et conditions d’utilisation
- variation éventuelle de la qualité qu’il aurait pu constater
- les conditions de rejet de l’eau prélevée
- les changements constatés dans le régime des eaux
- les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et
notamment les arrêts de pompage.
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L’ancien ouvrage est abandonné et colmaté dans les règles de l’art. Dans les deux mois qui suivent
son comblement, un rapport de fin de travaux est transmis au service de Police de l’Eau à la DDTM.

ARTICLE 4 : Voies et délais de recours

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

➔ par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle
la décision lui a été notifiée,

➔ par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l’affichage de la
décision, toutefois si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après
la publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.

L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers
sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur départemental des territoires et de la
mer  de  l’Hérault,  le  maire  de  Valras-Plage  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera :

➔ notifié à l’ASL Forage des Orpellières et adressé pour affichage en mairie de Valras-Plage,
➔ publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault,
➔ inséré sur le site internet des services de l’État (site IDE).

Fait à Montpellier, le 05/02/2018

Pour le préfet de l’Hérault
et par délégation

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer

Par délégation 
L’Adjoint au Chef de Service 

Eau Risques et Nature

SIGNE

Eric MUTIN
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE MODIFICATIF DDTM  
R 13 034 0005 0

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Laurent LEFEBVRE en date du 26 décembre 2012
en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Monsieur Laurent LEFEBVRE en date du 25 janvier 2018 en
vue d’une modification pour un rajout de salles supplémentaires.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Monsieur Laurent LEFEBVRE, né le 24 février 1978 à Nimes (30)est autorisé à exploiter, sous le
n° R 13 034 0005 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité
routière, dénommé STRIATUM situé 113 Avenue FOCH à TOULON(83000) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 15 novembre 2013.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– HOTEL PARC EUROMEDECINE – 2 Rue du Caducée – 34090 MONTPELLIER

– HOTEL OCEANIA  – 3 Rue du Clos René – 34000 MONTPELLIER

– HOTEL HOLIDAY INN EXPRESS –  60 Avenue NINA SIMONE  –  34000 MONTPELLIER

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validitéseront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et dela sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, lecas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Laurent LEFEBVRE ;



Article 10 

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 8 février2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la présente décision)

de la notification de la présente décision)



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté DDTM34 n° 2018 – 02 – 09116
portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour permettre les travaux

préparatoires à la délimitation du domaine public maritime naturel situé au droit des sections
cadastrales BV, BW, BX sur la commune de Sérignan

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU la loi  du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété  privée par
l’exécution des travaux publics ; 

VU la  loi  du  6  juillet  1943  relative  à  l’exécution  de  travaux  géodésiques  et  cadastraux  et  à  la
conservation des signaux, bornes et repères modifiée et validée par la loi du 28 mars 1957 ;

VU le décret n° 65-201 du 12 mars 1965 modifiant l’article 7 de la loi du 29 décembre 1892 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016-I-1255  du  30  novembre  2016,  donnant  délégation  de  signature  à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU le rapport de clôture de l’instruction administrative de la Direction Départementale des Territoires
et  de la Mer, délégation à la mer et  au littoral  portant  approbation du dossier  de demande de
délimitation du domaine public maritime naturel Sections cadastrales BV-BW-BX du chemin clos
de Ferrand à la Grande Maïre sur la commune de Sérignan du 19 octobre 2017 ;

VU la note du chef de l’unité cultures marines et littoral du 05 février 2018 ;

CONSIDÉRANT : la nécessité pour les agents de la DDTM34 et pour les personnels des entreprises chargées de
réaliser les travaux préparatoires à la délimitation du domaine public maritime naturel et de pénétrer dans les
propriétés privées pour exécuter la mission qui leur a été confiée ; 

SUR PROPOSITION DU Délégué à la Mer et au Littoral de la DDTM 34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1. OBJET DE L ’ AUTORISATION  
Dans le cadre des travaux préparatoires portant sur la délimitation du domaine public maritime naturel sur la
commune de Sérignan,  les agents de la direction départementale des territoires et de la mer de l’Hérault,
unité cultures marines et littoral et le personnel des entreprises et établissements mandatés par elle, sont
autorisés, afin de réaliser des levés topographiques, sondages, inventaires naturalistes et autres travaux de
reconnaissances de terrain, sous réserve du droit des tiers, à pénétrer, dans les propriétés privées, situées à
l’intérieur d’une zone dont le périmètre est défini sur le plan annexé au présent arrêté.

Cette zone s’étend du chemin du clos de Ferrand à la grande Maïre au droit des sections cadastrales BV, BW,
BX de la commune de Sérignan.

ARTICLE  2. PÉRIMÈTRE  DE L ’AUTORISATION  
À cet effet, les agents dûment accrédités et leurs auxiliaires, chargés des travaux, sont autorisés à pénétrer
dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des maisons d’habitation) et dans les bois
soumis au régime forestier, y planter des balises, y établir des jalons et piquets ou repères, y pratiquer des
sondages, fouilles, y faire les abatages et élagages nécessaires et autorisés par la loi, y procéder à des relevés
topographiques ainsi qu’à des travaux d’arpentage et de bornages et autres travaux ou opérations que les
études ou la rédaction du projet rendront nécessaires, y entreposer le matériel nécessaire et y réaliser des
travaux préparatoires.

Ces opérations seront effectuées sur les terrains inclus dans la zone d’étude dont le périmètre est défini par la
zone délimitée en rouge sur le plan annexé au présent arrêté.

La présente autorisation ne dispense pas le pétitionnaire de rechercher les autorisations qui pourraient être
nécessaires en application des lois et réglementations en vigueur à d’autres titres.

ARTICLE  3. FORMALITÉS  
L’occupation  des  terrains  désignés  à  l’article  1er ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  l’accomplissement  des
formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892 (article 5).

ARTICLE  4. ACCÈS AU SITE  
Chacun des intervenants chargés de la réalisation des travaux sera muni d’une ampliation du présent arrêté
qu’il sera tenu de présenter à toute réquisition.

ARTICLE  5. RESPONSABILITÉ  
Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés par le personnel chargé des
travaux  seront  à  la  charge  de  l’État.  À  défaut  d’entente  amiable,  elles  seront  fixées  par  le  tribunal
administratif de Montpellier.

Il ne pourra cependant pas être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement et de haute futaie avant qu’un accord
amiable ne soit  établi  sur leur valeur  ou qu’à défaut  de cet  accord il  ait  été procédé à la constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des dommages.

ARTICLE  6. AFFICHAGE  
Le présent arrêté sera affiché aux lieux habituels dans la commune de Sérignan, à la diligence du maire, qui
en dressera procès-verbal.
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ARTICLE  7. DURÉE DE VALIDITÉ  
Le présent arrêté est valable pour une période de cinq ans à compter de sa signature.

ARTICLE  8. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général  de la
préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, le colonel commandant du
groupement de gendarmerie de l’Hérault, le maire de Sérignan.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE  9. VOIES ET RECOURS  
Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant son auteur ou d’un contentieux devant le tribunal
administratif  de Montpellier, dans un délai de deux mois, à compter de sa parution au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 06 février 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet de l'Hérault

et par délégation,
Le Directeur adjoint

Signé Xavier EUDES
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 

DECISION RELATIVE A LA LISTE DES PERSONNES DESIGNEE S PAR LES
ORGANISATIONS SYNDICALES DE SALARIES ET LES ORGANIS ATIONS

REPRESENTATIVES D’EMPLOYEURS COMME MEMBRES DE L’OBS ERVATOIRE
D’ANALYSE ET D’APPUI AU DIALOGUE SOCIAL ET A LA NEG OCIATION 

DE L’HERAULT
(Articles L 2234-5 R 2234-3 et R 2234-4 du code du travail)

Le responsable de l’unité départementale  de l’Hérault,  directeur régional  adjoint de la DIRECCTE
Occitanie,

VU les articles L 2234-4 à L 2234-7 et R 2234-1 à R 2234-4 du code du travail,
VU les désignations adressées à l’unité départementale de l’Hérault de la DIRECCTE Occitanie par les
organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs, 

D E C I D E

Article 1  : 
Sont désignés titulaires et suppléants de l’observatoire 

Pour les organisations syndicales de salariés
Organisations syndicales Titulaires Suppléants

CGT M. Eric LACOSTE M. Serge RAGAZZACCI 
FO M. Gilbert FOUILHE M. Daniel OLEON
CFDT M. Rémy ROBERT 
CFTC Mme Sylviane ROUVREAU M. Jean-Marie BRIDIER
CGC Mme Marie-Christine APOLLIS
UNSA Mme Valérie RAHMANI M. Norbert VACCARIZZI 

Pour les organisations professionnelles d’employeurs
Organisations professionnelles Titulaires Suppléants

MEDEF M. Jean-Yves DELEUZE M. Damien EUZET
CPME Mme Patricia MARTIN M. Bernard CABIRON
U2P
UDES M. Eric ROGIER
FNSEA M. Jean-Pascal PELAGATTI M. Songül ERKILIC
FESAC

Article 2
En vertu  du  règlement  intérieur  de  l’observatoire  d’analyse  et  d’appui  au  dialogue  social  et  à  la
négociation de l’Hérault, les membres de l’observatoire sont nommés pour 4 ans.

Fait à Montpellier, le 8 février 2018

Le responsable de l’unité départementale de L’Hérault,
directeur régional adjoint,

signé

Richard LIGER


